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L￿ article passe en revue les objections opposØes ￿ la thØorie Øcono-
mique du crime inspirØe par l￿ article fondateur de Becker (JPE, 1968),
en distingant celles qui relŁvent d￿ une critique mØthodologique radi-
cale - externe - de celles - internes - qui interrogent plut￿t la robustesse
de ses conclusions en adoptant la mŒme mØthodologie. Les critiques
externes rØsultent essentiellement de la lecture faite par les juristes des
travaux de Becker. Elles visent la classi￿cation implicite entre compor-
tement criminel et actes lØgaux qui est supportØe par l￿ analyse Øcono-
mique du crime, ou la reprØsentation stylisØe et par trop simpli￿catrice
du droit pØnal qui en dØcoule, qui oublierait les fonctions principales
du droit pØnal (sanction/rØhabilitation) pour ne se focaliser que sur la
dissuasion. Les juristes les plus avertis des principes mØthodologiques
fondant plus gØnØralement l￿ analyse Øconomique, ont aussi chercher ￿
montrer les incohØrences internes de la thØorie Øconomique du crime,
qui postule l￿ existence d￿ une valeur sociale pour le crime. Les critiques
internes se sont, elles, concentrØes sur le rØsultat central de Becker :
l￿ e¢ cacitØ des sanctions monØtaires ØlevØes (maximales) pour la dis-
suasion des comportements criminels et en contrepartie, l￿ optimalitØ
d￿ une frØquence de contr￿les et de d￿ application de ces sanctions aussi
faible que possible. La littØrature a justi￿Ø que ce mix n￿ est sociale-
ment optimal que dans la mesure oø l￿ utilisation des sanctions monØ-
taires se fait ￿ un coßt marginal nul soit pour les autoritØs publiques,
soit pour les criminels. Mais dans de nombreuses circonstances, les
sanctions monØtaires ont un coßt marginal social (positif), qu￿ il soit
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1public ou privØ. L￿ article conclut sur quelques enseignements fournis
par les tests empiriques de la thØorie du crime. Si ceux-ci mettent clai-
rement en Øvidence que l￿ e⁄et de dissuasion rØsulte principalement (de
la frØquence) du contr￿le des activitØs illicites, de fa￿on plus gØnØrale,
ils corroborent les principales prØdictions de la thØorie Øconomique du
crime.
Mots-clØs : Øconomie du crime, Becker, dissuasion et politique de
mise en oeuvre optimale, fonctions du code pØnal.
JEL codes : K14, K42
1 Introduction
En lui dØcernant le prix Nobel en 1992, l￿ AcadØmie Royale SuØdoise des
Sciences avait soulignØ l￿ originalitØ de la dØmarche de Gary Becker : elle
consiste dans l￿ application des outils de l￿ analyse microeconomique ￿ un
grand nombre de questions relatives aux comportements humains, allant des
interactions de marchØ aux relations non marchandes. De tous les domaines
dont Becker s￿ est saisi, celui oø la transposition de la dØmarche Øconomique
usuelle (dØduire des rŁgles de dØcision d￿ un principe d￿ optimisation) est appa-
rue comme l￿ une des plus radicales concerne celui des comportements illicites
et de la criminalitØ. Becker incitait ainsi les Øconomistes ￿ y systØmatiser
l￿ application du postulat de rationalitØ, l￿ oø les chercheurs d￿ autres sciences
sociales (sociologie, psychologie) dØcrivaient des comportements irrationnels.
Sur ce plan, son hØritage intellectuel et mØthodologique s￿ est avØrØ inesti-
mable, d￿ autant qu￿ il a dØpassØ le cadre strict du dØbat acadØmique (inter-
disciplinaire) pour s￿ immiscer dans le dØbat public sur la rØpression du crime
et des activitØs illicites. Gary Becker a considØrØ que, si l￿ on met ￿ part le cas
des psychopathes certes dangereux mais en nombre limitØ, il est pertinent et
fØcond du point de vue mØthodologique d￿ admettre que les comportements
des dØlinquants et des criminels procØdent eux aussi de dØcisions rationnelles,
au sens oø ils re￿ Łtent les bØnØ￿ces, les coßts et les risques supportØs par les
individus commettant ces actes illØgaux. Une consØquence essentielle qui peut
en Œtre dØduite est qu￿ on peut s￿ attendre ￿ ce que les dØlinquants et les crimi-
nels rØagissent ￿ des changements dans l￿ orientation des politiques publiques.
Ces idØes exposØes principalement dans son article de 1968 du Journal of
Political Economy, ont sans doute ØtØ parmi les plus controversØes; elles ont
suscitØ le plus souvent une grande hostilitØ, voire un rejet dØ￿nitif, aussi bien
de la part des criminologues et des sociologues que de certains Øconomistes.
Pourtant, l￿ approche prØconisØe par Becker pour l￿ Øtude des comporte-
ments criminels marque une rupture mØthodologique importante, sinon dØci-
2sive. Comme Levitt et Miles (2007) le rappellent, certains courants longtemps
in￿ uents de la criminologie se fondaient soit sur un dØterminisme biologique,
soit sur un dØterminisme social, pour expliquer l￿ origine de la criminalitØ.
La contribution et l￿ hØritage intellectuel sans conteste essentiels de Becker
viennent de l￿ intØrŒt portØ ￿ la question de la dissuasion des activitØs crimi-
nelles.
Dans l￿ histoire de la criminologie, on a pendant longtemps comptØ sur les
doigts d￿ une seule main le nombre des auteurs qui ont mis sur le devant de la
scŁne cette question de la dissuasion du crime. Steven Shavell (1985) insistait
sur ce point auprŁs de la communautØ acadØmique des juristes amØricains en
utilisant comme tribune la prestigieuse Columbia Law Review : hormis dans
les Øcrits de Beccaria (1767), Montesquieu (1748) et Bentham (1789) qui se
sont intØressØs au problŁme de la dissuasion, mais qui ont ØtØ vite oubliØs
sur ce point, celui-ci a ØtØ totalement ignorØ par la pensØe juridique. Il n￿ a
ressurgi qu￿ avec et gr￿ce ￿ Becker. Par tradition, la majoritØ des auteurs
Øtaient plus enclins non seulement ￿ admettre, mais surtout ￿ ne considØrer
que la dimension morale du droit pØnal. Il en dØcoulait que les fonctions
principales attribuØes au droit pØnal ne pouvaient Œtre que la sanction (la
punition pour des comportements deviants par rapport ￿ la norme admise
par la sociØtØ), la rØhabilitation (le rachat par la sanction et la rØintØgration
dans la sociØtØ) ou l￿ incapacitation (la mise ￿ l￿ Øcart de la sociØtØ, y com-
pris la mise hors d￿ Øtat de nuire). A contrario, avec les travaux de Becker, la
conception du droit pØnal qui apparaissait en ￿ligranes via la question de la
dissuasion, Øtait celle d￿ un droit qui aurait pour souci d￿ Œtre e¢ cace en mo-
delant les comportements individuels. L￿ incomprØhension (quant au sens du
projet beckerien et de celui de ses successeurs/continuateurs) et le rejet (des
bases mØthodologiques) manifestØs de fa￿on durable par les juristes notam-
ment se sont prolongØs bien au-del￿ des mises au point pourtant didactiques
tentØes par un auteur aussi averti et soucieux d￿ entretenir un dialogue avec
les juristes que Steven Shavell. Mais ces Øchanges avaient tout du dialogue de
sourds : d￿ un c￿tØ, Shavell (1985) consacrant beaucoup d￿ Ønergie ￿ souligner
que, que l￿ on veuille ou non, les dispositifs prØvus par le code pØnal n￿ agissent
pas seulement et uniquement ex post, mais ils se traduisent toujours par des
e⁄ets ex ante, la question Øtant alors de savoir si ceux-ci contribuent ou non
￿ l￿ e¢ cacitØ Øconomique et juridiciaire; de l￿ autre, Dau-Schmidt (1990) et
Lewin et Trumbull (1990) continuant ￿ a¢ rmer avec constance que le pro-
blŁme principal du code pØnal est un problŁme ex post, ce qui correspond
tout simplement au travail des magistrats et des tribunaux, et sa fonction
essentielle ne concerne pas les incitations et la dissuasion, mais la sanction
et la rØhabilitation.
Il est vrai aussi que la disproportion qui apparait dans les travaux des
3Øconomistes entre la question (surinvestie) de la dissuasion et celles de la rØ-
habilitation ou de l￿ incapacitation, peut Øtonner. Elle ne peut se comprendre
que si on la replace dans une perspective plus large, celle du projet ØlaborØ
par le courant Law & Economics, qui s￿ est avant toute chose attachØ ￿ mettre
en avant les e⁄ets induits par la rŁgle de droit - autrement dit, les incitations
ex ante fournies aux agents Øconomiques contenues dans la rØgle de droit. En
ce sens, l￿ Øconomie de la criminalitØ d￿ inspiration beckerienne partage aussi
le postulat que les dispositions contenues dans le code pØnal exercent des
e⁄ets dont la nature n￿ est pas fondamentalement di⁄Ørente des incitations
pØcuniaires, justi￿ant alors le recours aux catØgories de l￿ analyse microØco-
nomique. De fa￿on intØressante, les critiques les plus sØrieuses adressØes ￿
l￿ approche beckerienne sont venues prØcisØment de juristes "ØclairØs", fami-
liers du raisonnement et de la mØthodologie Øconomique. Dau-Schmidt (1990)
et Lewin et Trumbull (1990) notamment ont cherchØ ￿ mettre en Øvidence
la double incohØrence du cadre beckerien ￿ la fois au regard du contenu et
de la fonction du droit pØnal, mais aussi au regard des principes de l￿ analyse
Øconomique elle-mŒme. Je discuterai dans la section 3 certaines de ces cri-
tiques que je quali￿e d￿ externes, dans la mesure oø elles visent ￿ Øtablir la
vanitØ voire la vacuitØ de l￿ approche Øconomique du crime. Toutes ne portent
pas avec la mŒme force, certaines sont datØes (et s￿ adressent tout autant ￿ la
science Øconomique en gØnØral qu￿ ￿ l￿ Øconomie du droit plus spØci￿quement,
dans l￿ Øtat oø elles se trouvaient ￿ l￿ Øpoque oø Becker Øcrit sur le crime),
mais elles permettent utilement de cerner certaines des limites de l￿ analyse
Øconomique du crime.
Il reste qu￿ en dØpit de ces rØfutations, l￿ approche initiØe par Becker a sus-
citØ une littØrature foisonnante qui s￿ est attachØe ￿ discuter ses rØsultats et
Øtendre son champ d￿ application (voir les surveys de Garoupa (1997), Ka-
plow et Shavell (2000,2007), Langlais, Gabuthy et Jacquemet (2009)). Le
cadre d￿ analyse qui s￿ est imposØ dans la littØrature est celui d￿ un modŁle
stylisØ oø les comportements illicites sont dØcrits comme Øtant associØs ￿ des
activitØs gØnØratrices d￿ externalitØs nØgatives, et dont le contr￿le du point
de vue de l￿ autoritØ publique est soumis ￿ un certain nombre de contraintes
transactionelles, technologiques et/ou informationnelles. Il est remarquable
de constater que la conclusion principale de Becker selon laquelle des sanc-
tions sØvŁres ont un (le meilleur) e⁄et dissuasif sur les comportements cri-
minels, a eu une grande in￿ uence dans le dØbat public sur la rØpression des
activitØs criminelles. Pourtant, dans le dØbat acadØmique, la robustesse de
cette conclusion n￿ a pas cessØ d￿ Œtre discutØe et contestØe, ￿ commencer par
ceux qui partageaient les mŒmes convictions mØthodologiques et ont adoptØ
le cadre d￿ analyse beckerien. Je discuterai certaines de ces critiques internes
dans la section 4. La section 5 sera consacrØe ￿ la question tout aussi contro-
4versØe de la validation de l￿ analyse de la criminalitØ d￿ inspiration beckerienne.
Nous commencerons tout d￿ abord par ￿xer le cadre d￿ analyse dans la
section 2, et prØsenter les principales prØdictions.
2 L￿ enforcement public de la loi dans le mo-
dŁle canonique
Dans son article fondateur, Becker (1968) posait la question du montant
des ressources qu￿ un pays devait consacrer ￿ la lutte contre la criminalitØ. Il
jetait les bases de l￿ approche Øconomique des politiques publiques de lutte
contre la criminalitØ, en portant la discussion sur le mixage optimal entre la
sØvØritØ et la frØquence d￿ application des sanctions. Son analyse conduisait
alors au rØsultat essentiel qu￿ il Øtait socialement bØnØ￿que d￿ appliquer les
sanctions monØtaires les plus ØlevØes possibles et, en contrepartie, d￿ utiliser
la frØquence des contr￿les la plus faible possible. Becker donnait ainsi des
fondements explicites au principe de la dissuasion des activitØs criminelles,
retrouvant ainsi un courant de pensØes dont les grands prØcurseurs sont Bec-
caria (1767), Montesquieu (1748) et Bentham (1789).
L￿ argumentation centrale peut Œtre dØveloppØe ￿ partir du cadre d￿ analyse
suivant.
Un individu appartenant ￿ une population neutre vis-￿-vis du risque peut
dØcider de s￿ engager dans une activitØ illØgale qui lui donne un bØnØ￿ce qui,
exprimØ en Øquivalent-monØtaire, sera notØ g 2 [0;G] (gain monØtaire : Øva-
sion ￿scale, vol; ou non pØcuniaire : infraction au code de la route, homicide).
La valeur du dommage externe subi par le reste de la sociØtØ pour chaque
dØlit qui est commis est notØe E > 0 (avec E << G).
Le gouvernement n￿ observe pas la valeur de g (qui dØ￿nira le type du
criminel) mais sait en revanche que g est distribuØ selon une loi caractØrisØe
par une fonction de rØpartition notØe H(g) ￿ valeur dans [0;G], et de densitØ
h(g) > 0 (a priori aucune condition de monotonie du taux de hasard h
H n￿ est
requise). Le problŁme pour l￿ autoritØ publique (gouvernement) est de choisir
une amende (sanction monØtaire) f > 0 et une frØquence de contr￿le et de
conviction p(x) oø x est le coßt des investissements publics dans le contr￿le
des activitØs criminelles; on supposera que p(0) = 0, p0 > 0 et p00 < 0.
2.1 La stratØgie de dissuasion ￿ la Becker
La solution est caractØrisØe de la fa￿on suivante. ConsidØrons une stratØgie
de dissuasion quelconque avec x > 0, f > 0.
5Un individu de type g ￿ p(x)f commettra le dØlit, alors que celui qui a
un type plus faible g < pf restera honnŒte. La sanction monØtaire espØrØe
p(x)f ￿xe donc le seuil de dissuasion. L￿ objectif des autoritØs est alors de




(g ￿ E)dH(g) ￿ x
sous une contrainte : f ￿ F, oø F est le montant maximum de pØnalitØ que
le gouvernement peut appliquer; il peut s￿ agir par exemple de la richesse
personnelle du criminel (du montant des actifs personnels qu￿ il n￿ a pas ØtØ en
mesure de dissimuler). Le premier terme dans (1) correspond au gain espØrØ
du crime, net du coßt externe pour le reste de la sociØtØ. Le second terme est
le coßt des contr￿les supportØs par l￿ autoritØ. Dans la mesure oø la pØnalitØ
monØtaire n￿ est qu￿ un simple transfert ex-post non coßteux entre le criminel
(neutre au risque) et le gouvernement, elle n￿ intervient pas dans l￿ expression
de la fonction de bien-Œtre social : elle n￿ a aucune valeur sociale.
De fa￿on ￿ nous concentrer sur le point essentiel, nous ne nous intØresse-
rons qu￿ ￿ la solution intØrieure (ou « dissuasion conditionnelle » , correspon-
dant ￿ un p￿ = p(x￿) 2]0;1[)1. Le rØsultat principal tient en quatre proposi-
tions : 1) La sanction monØtaire optimale est le niveau maximum F. 2) La
probabilitØ optimale p￿ est aussi faible que possible. 3) Le seuil optimal de
dissuasion est infØrieur au coßt externe des dØlits : p￿F ￿ g￿ < E. 4) Le seuil
de dissuasion g￿ augmente avec le niveau maximum possible de la sanction
F, ou avec le coßt externe des dØlits E.
L￿ argument est simple. Si l￿ autoritØ choisit f < F, elle peut atteindre
le mŒme niveau de dissuasion ￿ un coßt social plus faible : en rØduisant la
probabilitØ et en augmentant la sanction de telle sorte que p(x)f =constant,
le premier terme dans (1) reste constant (les bornes de l￿ intØgrale ne changent
pas) pendant que le second diminue; le bien-Œtre social serait donc accru. Ceci
prouve que f￿ = F. La condition de premier ordre en x indique alors que la
probabilitØ optimale de contr￿le p￿ est choisie de telle sorte que2 :
1ThØoriquement Øvidemment, la solution peut correspondre ￿ l￿ absence totale de dis-
suasion. Par exemple lorsque la sanction maximum possible et/ou le coßt externe du crime
sont nØgligeables, ou encore si le rendement marginal des contr￿les est faible, toute action
de rØpression entreprise par les autoritØs ne ferait qu￿ accro￿tre la perte sociale en raison
du coßt des contr￿les publics. Il serait alors justi￿er que le gouvernement n￿ investisse pas
dans la dissuasion. ￿ l￿ opposØ, on pourrait avoir une solution avec dissuasion complŁte,
si le rendement marginal des contr￿les Øtait su¢ samment ØlevØ. De mŒme, on supposera
ici que les conditions requises pour que le bien-Œtre social d￿ Øquilibre soit non nØgatif sont
toujours vØri￿Øes.
2Il est aisØ de vØri￿er que la condition de second ordre est satisfaite.





Le terme de gauche reprØsente le bØnØ￿ce marginal social de la dissuasion,
soit la variation induite de la frØquence des dØlits h(g￿)p0(x￿)F, pondØrØe
par le gain de la dissuasion (coßt externe des dØlits moins bØnØ￿ce marginal
illØgal) E￿g￿. Le terme de droite est son coßt marginal social. Puisque p0 > 0,
on obtient d￿ aprŁs (2) qu￿ ￿ l￿ Øquilibre : E ￿ g￿ > 0. A l￿ optimum, le seuil de
dissuasion, qui est dØterminØ par la sanction espØrØe g￿ = p￿F, est donc tel
qu￿ il y a sous dissuasion des activitØs criminelles. En￿n, le dernier point, que
g￿ augmente avec F et E, dØcoule de la statique comparative ØlØmentaire du
modŁle (Garoupa (2001)).
La justi￿cation de cet Øquilibre de sous dissuasion est que toutes les dØci-
sions individuelles engendrent une externalitØ sur la sociØtØ - mais seulement
celles qui produisent un bØnØ￿ce supØrieur ￿ E devraient Œtre considØrØes
comme lØgales (au sens de socialement utiles). En revanche, les comporte-
ments qui devraient Œtre considØrØs comme criminels, sont ceux qui sont
associØs ￿ un bØnØ￿ce infØrieur ￿ E. Ici, tous les individus qui sont dissuadØs
de passer ￿ l￿ acte auraient obtenu un bØnØ￿ce illØgal infØrieur au coßt externe
du dØlit (g < E); mais parmi ceux qui ne sont pas dissuadØs, certains ont
aussi un bØnØ￿ce infØrieur au dommage externe qu￿ ils induisent (g 2 [g￿;E]),
alors que d￿ autres obtiennent un bØnØ￿ce strictement supØrieur (g 2]E;G]).
Finalement, comme le bØnØ￿ce illØgal n￿ est pas observable, les sanctions en
cas de contr￿le (et de conviction) sont appliquØes indi⁄Øremment ￿ ceux dont
le comportement est socialement ine¢ cace (au sens oø g 2 [g￿;E]) comme
￿ ceux dont l￿ action est socialement souhaitable (ceux pour qui g 2]E;G]).
LittØralement, des innocents seront punis en mŒme temps que de vrais cou-
pables.
2.2 La proportionalitØ des peines et des dØlits
Les grands rØformateurs de la matiŁre pØnale au siŁcle des LumiŁres,
que ce soit Beccaria (1767), ou Bentham (1789), pr￿naient un rØgime de
peines sanctionnant les dØlits qui s￿ avØrait moins sØvŁre que les ch￿timents (et
tortures) dont Øtaient punis les criminels de leur Øpoque. Leur argumentation
n￿ Øtait pas ØtrangŁre au raisonnement Øconomique, avec une intuition du
principe de la dissuasion qui les conduisaient ￿ Øtablir un lien direct entre
la sanction anticipØe et le coßt que l￿ acte criminel fait supporter au reste
de la sociØtØ. Becker (1968) fait largement rØfØrence ￿ Bentham par exemple.
D￿ une certaine fa￿on, le rØsultat central de Becker signi￿e que c￿ est la sanction
7anticipØe qui doit Œtre raisonnable au regard du crime (coßt externe du crime)
et que ceci est compatible avec un rØgime de sanctions sØvŁres (amendes
atteignant le niveau maximum possible).
Par ailleurs, Becker dØveloppe son analyse de la dissuasion en introdui-
sant la question du choix simultanØ de f et x : ceci signi￿e que les dØci-
sions relatives aux moyens attribuØs aux forces de polices et ￿ la justice
(x), comme celles qui concernent la dØtermination du niveau des sanctions
(f) sont concertØes et coordonnØes. Mais en pratique, on peut imaginer que
plusieurs circonstances peuvent conduire ￿ dØconnecter le choix de p et f.
D￿ abord, le contenu des lois (la ￿xation des sanctions) portant sur la rØpres-
sion des activitØs illicites est le rØsultat du processus politique (notamment,
dØbat parlementaire) et est dØconnectØ dans le temps du dØbat sur le vote
du budget de la police et de la justice (x). De plus, Øvidemment, ce dernier
est lui-mŒme le fruit d￿ arbitrages complexes oø le plus souvent l￿ enveloppe
attribuØe ￿ la justice (conditionnant la qualitØ des services de justice : la
frØquence avec laquelle les sanctions sont correctement appliquØes) est mise
en concurrence avec celle de la police (conditionnant l￿ e¢ cacitØ des contr￿les
de police, et la frØquence avec laquelle les dØlinquants sont interpelØs - ce qui
in￿ uence la qualitØ des services de justice, en particulier, la frØquence des
mises en examen). Ensuite, la lutte contre certaines activitØs illØgales peut
demander, en plus des e⁄orts et investissements gØnØraux dans la dissuasion,
des investigations plus spØci￿ques qui sont trŁs coßteuses. En cas d￿ impossi-
bilitØ de faire ces investissements, la probabilitØ de les dØtecter peut Œtre trŁs
faible, l￿ e⁄et de dissuasion Øtant alors essentiellement assurØ par le montant
des sanctions.
ConsidØrons donc qu￿ au moment oø le niveau de la pØnalitØ monØtaire f
est choisie, le montant des ressources attribuØe au contr￿le des activitØs cri-
minelles (x) est ￿xØ de fa￿on exogŁne, de sorte que la probabilitØ de contr￿le
et de conviction est ￿xØe au niveau exogŁne ￿ p. L￿ autoritØ choisit simplement
un niveau f qui maximise
R B
￿ pf(g ￿E)dH(g) avec f ￿ F toujours. Il est facile






un accroissement de f entraine une variation du bien-Œtre social qui s￿ Øcrit
@W
@f = (E ￿ ￿ pf)h(￿ pf)￿ p. Par consØquent, soit E ￿ ￿ pF < 0 et alors la pØnalitØ
qui maximisera le bien-Œtre est celle qui vØri￿e E￿ ￿ pf￿ = 0, i.e. f￿ = E
￿ p. Soit
on a E ￿ ￿ pF ￿ 0 et alors la seule sanction qui peut-Œtre choisie est f = F ￿.
En d￿ autres termes, dans le cas oø les criminels sont impØcunieux ou
insolvables (F faible), la sanction maximale qui peut leur Œtre appliquØe
est dØterminØe par leur niveau de richesse personnelle; sinon, la sanction
optimale doit Œtre telle que la pØnalitØ espØrØe est Øgale au dommage externe
du crime : ￿ pf￿ = E. Ceci implique que les criminels «actifs» sont ceux dont
8le bØnØ￿ce est supØrieur au coßt externe : g > E. Toutefois, dŁs lors que F <
E
￿ p, la solution correspond toujours ￿ une situation de sous dissuasion.
Les dØveloppements et amendements successifs du modŁle de Becker ont
conduit ￿ nuancer ses principales conclusions, comme nous le verrons en
section 4. En revanche, le dialogue avec les juristes s￿ est caractØrisØ et se ca-
ractØrise encore par une grande incomprØhension (voir Bonnet (2006)). Nous
discutons maintenant ce point. Cette conception des activitØs criminelles a
suscitØ de nombreux dØbats et une vive opposition ￿ l￿ approche Øconomique
du crime.
3 Les critiques externes de la thØorie Øcono-
mique du crime
Les fondements du modŁle Øconomique de la criminalitØ, oø les criminels
se comportent selon une logique Øconomique, et oø les autoritØs publiques se
fondent sur une analyse coßts/bØnØ￿ces pour dØ￿nir leur politique d￿ interven-
tion, ont ØtØ contestØs, pour rØsumer, avec deux arguments : 1) l￿ irrØalisme
formel des hypothŁses; 2) l￿ incomprØhension de la nature du droit pØnal et la
reprØsentation stylisØe caricaturale qu￿ en donnent les Øconomistes. Le dØbat
a portØ sur les grandeurs principales du modŁle : E (le crime comme acti-
vitØ gØnØratrice d￿ externalitØs nØgatives), (p;f) (la fonction du droit pØnal et
l￿ importance accordØe par les Øconomistes ￿ la dissuasion) et g (quelle peut
Œtre la valeur social des bØnØ￿ces illØgaux?).
3.1 Qu￿ est-ce qu￿ un comportement criminel?
Les critiques des juristes se sont focalisØes sur le message portØ par le
modŁle canonique selon lequel les actes dont le bØnØ￿ce privØ est supØrieur ￿
leur coßt externe sont par essence socialement utiles, pendant que ceux qui
rapportent au criminel un gain infØrieur ￿ ce coßt externe sont les seuls qui
doivent Œtre quali￿Øs de criminels. Les objections principales relevaient que
l￿ application de la mØthodologie Øconomique ￿ la matiŁre pØnale n￿ Øtait en
rien lØgitime car d￿ une part, il n￿ y avait pas lieu de dØ￿nir la nature d￿ un acte
criminel, et d￿ autre part, il y avait dØni de la dimension morale du domaine
pØnal.
93.1.1 Les caractØristiques intrinsŁques d￿ un acte illØgal?
Qu￿ un crime ou un dØlit soit par nature un comportement nuisible entrai-
nant un prØjudice pour la sociØtØ, n￿ a pas ØtØ un point dØbat ￿ strictement
parler. Notons toutefois que la ligne de dØmarcation en pratique entre ce qui
relŁve du civil et du pØnal peut Œtre ￿ oue.
Le Code PØnal dØ￿nit les peines associØes aux di⁄Ørents types d￿ infrac-
tions, et les classe en trois catØgories : crimes, dØlits et contraventions; ceci
constitue un premier critŁre permettant d￿ apprØcier la gravitØ d￿ un compor-
tement illØgal. Un second critŁre de dØmarcation est le mode de ￿xation des
peines encourues : la loi ou le rŁglement. Un troisiŁme critŁre est donnØ par les
juridictions compØtentes : les cours d￿ assise, les tribunaux correctionnels, les
tribunaux de police ou de proximitØ (Dreyer (2006), Le Code PØnal (2005)).
En ce sens, il n￿ y a rien d￿ autre ￿ comprendre sur la nature d￿ un acte : soit
il est proscrit par le code pØnal (et donc, illØgal), soit il ne l￿ est pas ￿ce
qui implique qu￿ il est lØgal ￿ moins qu￿ il ne soit passible de poursuites au
civil. Pour nombre de contempteurs de la thØorie Øconomique du crime, cette
Øvidence aurait ØchappØ aux Øconomistes, et leurs interrogations sur ce qui
est un acte criminel et ce qui ne l￿ est pas, seraient sans objet.
La thØorie juridique s￿ intØresse en la matiŁre essentiellement aux caractØ-
ristiques intrinsŁques de l￿ activitØ et du comportement a￿n d￿ Øtablir s￿ il est
criminel ou pas : de fa￿on prescriptive, il en ressort que la quali￿cation de
crime devrait Œtre rØservØe aux comportements volontaires, commis dans l￿ in-
tention de nuire, et portant les atteintes les plus graves aux intØrŒts publics
et/ou privØs, de fa￿on gØnØrale ￿ l￿ ordre social et/ou ￿ la moralitØ. RØcem-
ment, Bowles, Faure et Garoupa (2008) remarquent alors que sous cet angle,
la question de la nature de l￿ acte criminel reste intacte, puisque la crimi-
nalisation des comportements Øvolue dans le temps et/ou l￿ espace, re￿ Øtant
l￿ adaptation du droit ￿ l￿ attitude et ￿ la demande de la sociØtØ.
On pourra objecter que les Øconomistes n￿ ont pas vraiment mieux ￿ propo-
ser. La distinction opØrØe par Posner (1985) entre crimes (en tant qu￿ activitØs
c￿rcitives de transferts purs entre deux parties) et dommages accidentels (ac-
tivitØs productives mais soumises ￿ un risque d￿ accidents) est fondØe non pas
sur les caractØristiques intrinsŁques des actes, mais sur leur r￿le et position
dans la technologie d￿ Øchange entre les individus - ce serait donc les carac-
tØristiques de celle-ci qui Øclaireraient sur la perception sociale de la nature
de l￿ acte. Pour Posner, l￿ existence d￿ un consentement ￿ payer et ￿ recevoir
entre les parties notamment est le critŁre majeur permettant de dØparta-
ger un acte lØgal d￿ un acte illØgal (Lewin et Trumbull (1990)). Ceci Øtant,
l￿ interprØtation posnerienne conduit le plus souvent ￿ la mŒme impasse que
l￿ approche juridique, car il aisØ de trouver des contre-exemples oø, en dØpit
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considØrØ comme dØlictueux et sanctionnØ par le code pØnal (tra￿c de drogue,
prostitution dans une certaine mesure).
En d￿ autres termes, le test du passage de la thØorie ￿ la pratique n￿ est pas
convaincant, ni c￿tØ juristes, ni c￿tØ Øconomistes. De ce fait, on peut com-
prendre que les juristes aient souvent recouru ￿ l￿ argument d￿ autoritØ dans
leurs critiques de l￿ approche de la criminalitØ ￿ la Becker, consistant ￿ dire
que c￿ est le code pØnal qui quali￿e l￿ acte de criminel. L￿ une des di¢ cultØs
pour l￿ analyse Øconomique comme l￿ analyse juridique, au moins jusqu￿ ￿ prØ-
sent, est de justi￿er l￿ Øvolution de la dØ￿nition des catØgories criminelles au
cours du temps ￿pensons ￿ l￿ adultŁre, au divorce, ￿ la consommation d￿ al-
cool, ￿ l￿ avortement; voire aux mutilations rituelles ou aux crimes d￿ honneur
etc. Dans cette perspective, il est di¢ cile d￿ Øviter d￿ envisager la question sous
l￿ angle Øthique.
3.1.2 La dimension morale du droit pØnal?
Dau-Schmidt (1990) comme Lewin et Trumbull (1990)) faisaient alors
grief aux Øconomistes de persister, ￿ la suite de Becker, ￿ ne pas comprendre
que les catØgories du droit pØnal rØsultent d￿ une dØlibØration, d￿ une Øvalua-
tion, qui se fait en dehors de la sphŁre juridique ou Øconomique. Cette ap-
pØciation est du ressort du champ social, institutionnel et politique. Le droit
pØnal est donc essentiellement porteur d￿ une dimension morale que l￿ analyse
Øconomique Øtait incapable de restituer.
Notons seulement ici que cette critique manque largement son objet au-
jourd￿ hui. La thØorie du choix social ØlaborØe ￿ partir des annØes 70 (les
travaux de Amartya Sen) ou la thØorie des biens publics ￿ partir des annØes
80 (les travaux de James Andreoni, Robert Sugden) sont l￿ illustration que
si les Øconomistes n￿ ont pas d￿ avantages spØci￿ques en tant qu￿ experts dans
l￿ analyse des questions d￿ Øthique et de morale, celles-ci peuvent quand mŒme
Œtre aussi au coeur de leurs prØoccupations. Ces questions n￿ ont ØtØ abordØes
de fa￿on explicite que plus rØcemment dans le courant du Law & Economics.
Kaplow et Shavell (2001, 2002, 2004) ont portØ le dØbat sur la question de
l￿ objectif du droit, entre la recherche de l￿ e¢ cacitØ et la recherche de l￿ ØquitØ
(voir aussi Dari-Mattiacci et Garoupa (2007) Fleurbaey, Tungodden et Chang
(2003)).
Par ailleurs, ￿ ce stade de la critique, on peut admettre sans grand dom-
mage ni pour les uns ni pour les autres, que sur la question de la dØ￿nition
de l￿ acte criminel, les conceptions juridique et Øconomique ne sont pas trŁs
ØloignØes l￿ une de l￿ autre, pour peu que l￿ on se limite ￿ en donner une dØ-
￿nition minimaliste, autour de deux caractØristiques : d￿ une part, les com-
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non pØcuniŁres - mais prØcisØment, de nombreux actes sources d￿ externalitØs
nØgatives ne tombent pas dans le champ pØnal (certains relŁvent du droit
civil : les erreurs mØdicales; ou du droit administratif : les infractions ￿ la
rØgulation sectorielle ou au droit de la concurrence : les ententes); d￿ autre
part, donc, ils rØsultent d￿ un processus de validation sociale, institutionnelle
et politique : les comportements criminels comme les comportements tolØrØs
et licites, sont avant toute chose socialement ØvaluØs et validØs, certains Øtant
valorisØs et promus en tant que norme de comportement ￿ adopter, alors que
les autres sont proscrits, prohibØs et stigmatisØs par la sanction pØnale.
Mais ni la thØorie Øconomique ni la thØorie juridique n￿ ont pour objet
l￿ Øtude spØci￿que du processus prØcis de cette validation ￿￿ la limite, celui-
ci peut rester totalement exogŁne par rapport ￿ l￿ approche Øconomique du
crime. Tout juste peut-on envisager de dresser des typologies de comporte-
ments illicites, qui sont pØriodiquement amendØes.
3.1.3 Les coßts/bØnØ￿ces des di⁄Ørents droits
Dans l￿ esprit de l￿ analyse de Posner, Bowles, Faure et Garoupa (2008)
proposent une dØ￿nition alternative de l￿ acte criminel, a￿n de sortir de cette
impasse. Pour ces auteurs, l￿ approche dominante en Law & Economics prØ-
sente l￿ avantage de dØplacer la question de la nature (intrinsŁque) des actes
vers celle de la structure des coßts et bØnØ￿ces qui sont associØs aux di⁄Ørents
instruments permettant leur contr￿le - le droit pØnal n￿ Øtant qu￿ un instru-
ment parmi d￿ autres : le droit administratif, la rØgulation, le droit privØ.
Le problŁme de fond est le choix du meilleur instrument pour atteindre le
niveau socialement souhaitable des activitØs nuisibles. Dans la pure tradition
coasienne, ils dØfendent l￿ idØe que l￿ avantage d￿ un enforcement public sur
l￿ enforcement privØ se justi￿e dans toutes les situations oø il existe des coßts
d￿ information et de transaction ØlevØs; ceux-ci apparaissent parce qu￿ il est
di¢ cile d￿ Øtablir les intentions du criminel/dØlinquant; ou parce que l￿ infor-
mation des victimes est imparfaite - ou tout simplement parce que les victimes
ne sont pas clairement identi￿Øes. L￿ avantage ultime du droit criminel sur le
droit administratif rØsulte des moyens qu￿ il peut mobiliser pour sanctionner
les coupables : lorsque le taux de dØtection est faible mais les dommages Øle-
vØs, les amendes ne sont pas su¢ santes pour atteindre la dissuasion voulue
(d￿ autant que le criminel peut Œtre insolvable); il est nØcessaire d￿ utiliser des
sanctions non monØtaires (voir ci-dessous) qui ne sont pas en vigueur en droit
administratif. Ceci entraine en mŒme temps des coßts additionnels pour pou-
voir appliquer le droit criminel : la perspective d￿ avoir ￿ dØcider de prononcer
des sanctions telles que la peine de prison ou la suppression de certains droits,
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gement (voir ci-dessous), notamment, en sØparant et spØcialisant les Øtapes
d￿ investigation et d￿ instruction, comme en procØdure criminelle. A fortiori,
l￿ avantage va au droit criminel (aux sanctions associØes) lorsque l￿ objectif est
l￿ incapacitation du criminel.
Bowles, Faure et Garoupa aboutissent ainsi indirectement ￿ une typologie
des actes criminels qui est fondØe directement sur les avantages comparatifs
des trois domaines principaux du droit (pØnal, administratif, privØ), en fonc-
tion de leur capacitØ ￿ internaliser des externalitØs nØgatives qui peuvent
di⁄Ører en termes d￿ intensitØ et de di⁄usion :




￿ elev￿ e droit criminel droit criminel
Il en ressort pour le droit criminel un domaine d￿ application beaucoup plus
Øtendu que celui du droit civil ou du droit administratif, mais aussi des zones
contiguºs entre droit pØnal et droit administratif.
Ceci peut peut-Œtre fournir une justi￿cation a posteriori ￿ l￿ in￿ ation de
criminalisation dont semble atteint le code pØnal dans certains pays dØvelop-
pØs, qui sous couvert de parvenir ￿ un meilleur contr￿le des comportements
et des risques, multiplient les catØgories de dØlits et/ou Øtendent l￿ usage des
sanctions non monØtaires au-del￿ du strict domaine criminel (dommages pu-
nitifs, restrictions de libertØ). Cette analyse peut aussi Øventuellement contri-
buer ￿ expliquer pourquoi les autoritØs de la concurrence (lutte contre les
cartels) ou les rØgulateurs sectoriels (responsabilitØ environnementale) ont
Øtendu la panoplie de leurs instruments de rØpression, et adoptØ des sanc-
tions non pØcuniaires. Ainsi, en pratique, la ligne de dØmarcation entre civil,
administratif et pØnal n￿ est pas pas toujours aussi claire qu￿ il le semblerait a
priori, et tend parfois ￿ s￿ estomper (Dreyer (2006), Le Code PØnal (2005)).
Une fois que l￿ on a reconnu que l￿ objet/domaine auquel s￿ intØresse le pØnal
est par nature mouvant, il reste que le message essentiel de l￿ approche initiØe
par Becker concerne l￿ analyse de l￿ objectif, des instruments et des e⁄ets des
politiques publiques de lutte contre la criminalitØ. Sur ce point, la critique
s￿ est attachØe ￿ montrer que les travaux Øconomiques donnaient une vision
extrŒmement caricaturale, voire erronØe, du droit pØnal.
133.2 La reprØsentation stylisØe du droit
Les critiques portant sur la reprØsentation du droit pØnal restituØe par la
thØorie du crime ￿ la Becker, relevaient deux confusions dont les Øconomistes
se seraient rendus coupables : d￿ une part, il y aurait une confusion sur l￿ ob-
jectif du droit pØnal; d￿ autre part, il y aurait une confusion entre sanctions
pØnales et sanctions civiles.
3.2.1 Dissuasion versus incapacitation/rØhabilitation
Dau-Schmidt (1990) avance ainsi que la littØrature issue du travail de Be-
cker qui discute principalement la question de la dissuasion, se focalise sur la
fonction la moins importante du droit pØnal. Le droit Øtant fortement marquØ
par des prØoccupations d￿ ordre moral, la fonction de punition, avec la dualitØ
incapacitation/rØhabilitation primerait de loin sur celle de la dissuasion. En
se polarisant sur cette derniŁre, l￿ analyse Øconomique du crime commettrait
une erreur de perspective.
Cette erreur est illustrØe par Dau-Schmidt en empruntant ￿ la mØtho-
dologie, si ce n￿ est au formalisme, de l￿ analyse Øconomique. La mØthodolo-
gie Øconomique usuelle laisse entendre que pour la sociØtØ, il peut y avoir
aux moins deux fa￿ons d￿ induire les comportements socialement valorisØs au
niveau inviduel : soit en modi￿ant l￿ ensemble d￿ opportunitØs des individus
(￿ prØfØrences donnØes); soit en modi￿ant les prØfØrences des individus (￿
opportunitØs de consommation inchangØes). L￿ objectif du droit criminel est
essentiellement le second, alors que le droit civil concerne le premier. A ce
titre, le droit pØnal fait partie d￿ un ensemble d￿ institutions et de mØcanismes
(la famille, l￿ Øcole, la religion etc) ayant la mŒme fonction sociale et mo-
rale : fa￿onner les prØfØrences individuelles en les alignant sur les normes de
comportement socialement valorisØes. L￿ analyse de Dau-Schmidt conduit ￿
la conclusion qu￿ un comportement est alors stigmatisØ comme criminel dŁs
lors que la sociØtØ a considØrØ que le bØnØ￿ce social rØsultant du changement
de prØfØrences induit par l￿ utilisation du droit pØnal est supØrieur ￿ son coßt
social (Dau-Schmidt p 36, 1990)). En revanche, il reste dans le champ du
droit civil si pour la sociØtØ, la solution la moins coßteuse est de modi￿er
l￿ ensemble des opportunitØs de choix des individus, alors que le changement
des prØfØrences dans ce cas dØgagerait un bØnØ￿ce social net nØgatif.
Toutefois, la thŁse de Dau-Schmidt n￿ explique pas comment le droit cri-
minel fa￿onne les comportements individuels, et notamment les prØfØrences
des criminels. Or, il y a une di¢ cultØ majeure : ￿ l￿ image des Øvolutions
que connaissent les normes et prØfØrences sociales, les changements attendus
des prØfØrences des criminels ne peuvent Œtre que des phØnomŁnes s￿ inscrivant
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lieu, lorsque les autres institutions qui contribuent ￿ fa￿onner les prØfØrences,
la famille, l￿ Øcole et/ou la religion, n￿ ont pas rempli leur fonction.
La question du temps et de l￿ e¢ cacitØ du contr￿le des comportements
criminels se retrouve ￿ un autre niveau : Stigler (1970, p 534-535) fait ainsi
remarquer qu￿ il existe une grande inertie dans les processus lØgislatifs, de telle
sorte qu￿ il est plus facile de modi￿er les ressources a⁄ectØes ￿ l￿ application de
la loi et au contr￿le des comportements, que de changer les rŁgles juridiques
elles-mŒmes pour fa￿onner les prØfØrences individuelles.
En fait, ce que la thŁse de Dau-Schmidt a¢ rme de fa￿on tautologique
c￿ est que le droit criminel est une transcription, un codage des «bonnes»
prØfØrences et «comportements» , sous la forme d￿ un ensemble de sanctions
in￿ igØes aux individus qui s￿ en Øcartent; on retrouve simplement l￿ idØe que
le droit aurait essentiellement une dimension morale, nØgligØe par les Øco-
nomistes. La sØvØritØ et la hiØrarchisation des sanctions auraient pour r￿le
de transmettre une information aux individus, concernant la gravitØ de leur
comportement.
A la limite, on accordera ￿ Dau-Schmidt que chez les Øconomistes, il y
a une disproportion marquØe entre les travaux consacrØs ￿ la dissuasion en
droit pØnal, alors que les autres fonctions ont retenu de fa￿on plus margi-
nale leur attention. La fonction d￿ incapacitation (et notamment l￿ arbitrage
entre la peine capitale et l￿ incarcØration de longue durØe) a ØtØ peu analy-
sØe : Ehrlich (1971), Shavell (1987), et plus rØcemment Miceli (2010). Shavell
montre plus particuliŁrement que (la durØe de) la peine optimale ￿ laquelle
un individu interpelØ doit Œtre condamnØ, rØsulte de la comparaison entre le
dommage externe anticipØ (net du bØnØ￿ce obtenu par le criminel) que sa
mise en libertØ pourrait causer, et le coßt marginal total (privØ et public)
de son incarcØration. Ceci suggŁre que la peine de prison ne doit donc Œtre
utilisØe que pour mettre en Øtat d￿ incapacitation les individus qui in￿ igent les
dommages nets (anticipØs) les plus ØlevØs; en outre, la longueur des peines
doit Œtre ￿xØe en fonction de la durØe de temps pendant laquelle le dommage
anticipØ est supØrieur au coßt social de l￿ emprisonnement de l￿ individu. Dans
la mesure oø il semble que le risque d￿ adopter un comportement criminel dØ-
cro￿t avec l￿ ￿ge, cette analyse de l￿ objectif d￿ incapacitation suggŁre en outre
qu￿ il est justi￿Ø de ne pas maintenir en prison les prisonniers les plus ￿gØs.
TrŁs rØcemment, D￿ Antoni et Galbiati (2007) s￿ intØressent ￿ la double
fonction de dissuasion et de transmission d￿ information du droit pØnal. Ils
montrent notamment que lorsque la population ne connait pas les vØritables
objectifs du rØgulateur, mais sait que celui-ci dispose d￿ une information supØ-
rieure sur les consØquences des comportements nuisibles, alors les sanctions
non monØtaires jouent un r￿le de signal (transmission d￿ information sur les
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3.2.2 Sanction pØnale versus compensation des dommages
Une seconde critique (Lewin et Trumbull (1990)) a pointØ la confusion
entretenue par les Øconomistes entre les sanctions civiles et les sanctions pØ-
nales. De fait, la terminologie parfois utilisØe n￿ est pas toujours conforme ￿
son acception lØgale ￿en d￿ autres termes, les Øconomistes du L&E feraient
un amalgame entre crimes, dØlits et contraventions, qui sont justement dis-
tinguØs par le droit pØnal, et le cadre formel adoptØ situe l￿ analyse entre celle
de la responsabilitØ civile et celle de la responsabilitØ pØnale (par exemple :
Polinsky et Shavell (2000)). En￿n, les exemples mobilisØs par les di⁄Ørents
auteurs pour contextualiser leurs analyses sont essentiellement des emprunts
aux domaines des infractions au droit administratif ou ￿ la rØgulation sec-
torielle (pollution environnementale chez Shavell (1992a); stationnement en
double ￿le chez Polinsky et Shavell (1979); excŁs de vitesse chez Malik (1990)
et Langlais (2008) etc), et beaucoup plus rarement au domaine de la cri-
minalitØ au sens strict du droit pØnal (kidnapping et meurtre chez Shavell
(1992a)).
Pour Lewin et Trumbull (1990), il s￿ agit de cas intermØdiaires entre droit
pØnal, droit civil et droit administratif. Ces auteurs reviennent alors aux
catØgories traditionnelles du code pØnal ￿la quali￿cation de «crime» dØpend
1/ des procØdures qui seront appliquØes pour poursuivre le contrevenant, et 2/
de la sanction qui est (sera) appliquØe. Ce sont les deux critŁres (principaux)
dØmarquant en pratique le civil du pØnal, indØpendamment de la tradition
juridique d￿ un pays (common law ou civil law). Plus gØnØralement, les rŁgles
de procØdures qui encadrent l￿ instruction et le dØroulement d￿ un procŁs en
pØnal, qu￿ il s￿ agisse de la prØsomption d￿ innocence, du jugement par un jury
non professionnel, de la charge de la culpabilitØ (en fonction d￿ un standard
ØlevØ : «intime conviction» en France, «au-del￿ d￿ un doute raisonnable» aux
Etats-Unis), sont des garanties pour le prØvenu qui n￿ existent pas lors d￿ un
procŁs en civil. En outre, les poursuites en pØnal sont ￿ l￿ instigation (du
reprØsentant) de l￿ Etat, et non pas de ou des victimes, comme en civil.
Dau-Schmidt (1990) comme Lewin et Trumbull (1990)) mettent aussi en
avant qu￿ aux yeux des juristes, un critŁre a une importance essentielle dans
le travail de quali￿cation qui est rØalisØ lors d￿ un jugement pØnal, alors qu￿ il
est ignorØ par les Øconomistes dans leurs travaux : la question des intentions
et l￿ Øtat psychologique ou mental des criminels. Alors qu￿ en droit civil, l￿ of-
fenseur est jugØ sur la base des consØquences de ses actes, en droit pØnal
dans les pays de common law notamment, le criminel est jugØ en fonction
de ses intentions et de son Øtat de conscience au moment oø il a adoptØ un
16comportement nuisible (mens rea).
Quant ￿ la distinction entre sanction civile ou pØnale, elle renvoie aux
motivations du lØgislateur (et donc ￿ la construction de la loi elle-mŒme).
Les sanctions sont civiles dŁs lors que l￿ objectif est de dissuader les com-
portements nuisibles et ont pour e⁄et de rØparer les torts occasionnØs aux
victimes; elles ont une fonction «compensatrice» que n￿ ont pas les sanctions
pØnales. Elles fonctionnent comme un prix payØ par le fautif ￿ la victime,
a￿n de la dØdommager du prØjudice subit, et crØant les incitations en faveur
de l￿ internalisation de ces e⁄ets externes nØgatifs. Des sanctions pØnales ont
au contraire pour fonction de punir les auteurs de comportements nuisibles,
en les stigmatisant au regard de la sociØtØ : en particulier les sanctions non
monØtaires (peine de prison, peine capitale etc) n￿ existent pas au civil. MŒme
dans le cas d￿ une sanction monØtaire, il ne s￿ agit pas d￿ un prix (elle n￿ est pas
versØe ￿ la victime) ni d￿ une taxe, puisque son montant n￿ est pas directe-
ment liØ ￿ l￿ externalitØ crØØe (Dau-Schmidt (1990)). Finalement, l￿ e⁄et qui
est recherchØ dans l￿ immØdiat par la sanction pØnale c￿ est le plus souvent
une privation totale ou partielle de libertØ via la prison, la libertØ condi-
tionnelle, ou le retrait de certains droits (droits civiques, retrait de permis
de conduire, interdiction d￿ exercer sa profession) ￿mŒme si dans un second
temps l￿ individu qui s￿ est acquitØ de sa peine, est rØhabilitØ.
A nouveau, soulignons que la critique a pu porter un temps, les Øcono-
mistes ne s￿ Øtant que peu intØressØs jusqu￿ ￿ une date rØcente aux questions
relatives aux procØdures spØci￿ques au droit pØnal, et ￿ leur impact sur le
fonctionnement de la justice. Toutefois, les travaux ultØrieurs, plus rØcents, se
sont largement diversi￿Øs sur ces questions, et abordent des thŁmes tels que :
la punition des actes et intentions (Garoupa et Obidzinski (2007), Shavell
(1990)), l￿ e⁄et de la qualitØ de l￿ information sur les activitØs illicites (Kaplow
et Shavell (1994), Lando et Shavell (2004), Shavell (1991)) la dØtermina-
tion des standards de preuve (Demougin et Fluet (2006), Emons (2005)), la
procØdure du plaider-coupable (Garoupa et Stephen (2006)), la comparaison
entre systŁme inquisitoire et systŁme accusatoire (Emons et Fluet (2005),
Froeb et Kobayashi (2001), Shin (1998)), le r￿le du juge dans la recherche
de l￿ e¢ cacitØ du systŁme judiciaire (De⁄ains, Demougin et Fluet (2007)), ou
encore l￿ e⁄et de la reconnaissance des prØjudices et droits de l￿ accusØ (Curry
et Klumpp (2008), Garoupa (2007)). L￿ extension du champ des questions
s￿ est rØalisØe sans dØroger ￿ la mØthodologie Øconomique ￿￿ savoir interroger
le droit pØnal sous l￿ angle de l￿ e¢ cacitØ de ses procØdures, de ces rŁgles et
des incitations qu￿ il crØØe.
On peut reconnaitre ex post, que l￿ objectif initial des Øconomistes ￿ la
suite de Becker n￿ Øtait ni de caractØriser la nature des actes criminels, ni
la spØci￿citØ des procØdures pØnales, mais bien plus gØnØralement de s￿ in-
17tØresser au problŁme de la dissuasion, et de l￿ approcher avec les outils des
Øconomistes. Comme on l￿ a dØj￿ mentionnØ, Shavell (1985) a longuement
dØfendu ce programme de recherches auprŁs des juristes, tant l￿ importance
attachØe ￿ la dissuasion a pu ou pourrait encore appara￿tre ￿ ceux-ci comme
peu naturelle (Shavell, note 1 p 1232, 1985).
Le troisiŁme axe de la critique, ￿ l￿ origine initiØ par Stigler (1970), nous
ramŁne a la dimension Øthique du droit pØnal, et concerne la valeur des
bØnØ￿ces procurØs par le crime.
3.3 La valeur sociale du crime?
Le critŁre (1) sur lequel se fonde la politique de dissuasion, incopore le
gain du crime, ce qui a ØtØ objet d￿ Øtonnement, et a permis de contester
l￿ approche Øconomique du crime pour son incohØrence. Qu￿ est-ce qui justi￿e
de comptabiliser des bØnØ￿ces obtenus de fa￿on illØgale dans la fonction de
bien-Œtre social? Si les activitØs illØgales sont nuisibles, comment les bØnØ￿ces
illØgaux peuvent-il avoir une valeur sociale? Pour les juristes, il semblerait
plut￿t que, par construction, la valeur sociale du crime soit nulle pour des
raisons de cohØrence ￿ la fois juridique et Øconomique.
3.3.1 La cohØrence du droit pØnal
Pour Lewin et Trumbull (1990, p 272), l￿ idØe que les bØnØ￿ces des crimi-
nels aient une valeur sociale ne se comprend que dans une perspective pure-
ment utilitariste du bien-Œtre social. Elle trouve e⁄ectivement ses origines et
justi￿cations chez Beccaria et Bentham. Chez ces auteurs, les criminels font
partie de la sociØtØ en dØpit de leur comportement dØviant, et par consØquent
la satisfaction qu￿ ils en retirent, de mŒme que la perte d￿ utilitØ rØsultant de la
sanction, des restrictions dans l￿ accŁs aux opportunitØs criminelles ou de leur
disparition, doit Œtre prise en compte. Lewin et Trumbull concluent alors que
ce postulat a deux consØquences pour l￿ analyse des politiques de lutte contre
la criminalitØ : d￿ un c￿tØ, le seuil de dissuasion (ainsi que le niveau atteint
par les e⁄orts entrepris par les autoritØs publiques) doit Œtre plus faible que
si les gains et les pertes des criminels Øtaient exclus du bien-Œtre social; de
l￿ autre, cela revient ￿ considØrer qu￿ un acte criminel (le vol, par exemple)
est une simple opØration de transfert entre le criminel et sa victime (Lewin
et Trumbull (1990, p 273)), de telle sorte que l￿ on devrait conclure de fa￿on
assez paradoxale qu￿ une diminution des activitØs criminelles dans le domaine
des atteintes ￿ la propriØtØ ne dØgage aucun bØnØ￿ce social.
18Dau-Schmidt (1990) rejoint ce point de vue et argumente que le fait d￿ at-
tribuer une valeur aux bØnØ￿ces criminels ne peut para￿tre que choquant
d￿ un point de vue moral ... ￿ moins d￿ Œtre totalement imprØgnØ de l￿ ap-
proche en termes d￿ e¢ cience ￿ la maniŁre des Øconomistes. L￿ exemple en
gØnØral introduit par les Øconomistes pour supporter cette hypothŁse n￿ est
pas convaincant : la «parabole des Goldilocks» , oø un individu commet un
vol de nourriture a￿n de ne pas mourir de faim, est un cas oø le crime pourra
Œtre justi￿Ø par les circonstances (l￿ individu est contraint dans ses choix :
voler ou mourir de faim). Mais ceci n￿ entra￿ne pas pour autant que la sociØtØ
attribuera une valeur aux bØnØ￿ces illØgaux en gØnØral, notamment dans le
cas de meurtres, hold-up, cambriolages, enlŁvements etc.
Pour ce type d￿ actes, le jugement de la sociØtØ est inscrit dans le code
pØnal : le bØnØ￿ce obtenu par le criminel n￿ a aucune valeur pour la so-
ciØtØ, puiqu￿ il sera sanctionnØ (s￿ il est arrŒtØ et condamnØ). Par exemple,
une condamnation ￿ une peine de prison et/ou une suppression des droits
civiques le mettra ￿ l￿ Øcart de la sociØtØ et ne permettra pas au criminel
de participer au processus politique et institutionnel de dØtermination des
stØrØotypes de comportements qui ont une valeur sociale. L￿ exclusion des bØ-
nØ￿ces illØgaux du bien-Œtre social est donc une question de cohØrence avec
le droit pØnal.
3.3.2 La cohØrence de l￿ analyse Øconomique
Lewin et Trumbull (1990) ajoutent que l￿ exclusion des gains illØgaux est
en fait tout simplement une question de cohØrence avec les prØmisses mŒmes
de la thØorie Øconomique de la criminalitØ ￿ la Becker, ￿ savoir : prendre en
compte les di⁄Ørentes contraintes imposØes par les institutions politiques et
sociales dans la modØlisation. Du coup, indØpendamment de l￿ explication de
l￿ Ømergence des normes sociales (qui reste ￿ ce moment exogŁne au modŁle),
ignorer les gains illØgaux traduit la contrainte imposØe par le droit criminel
qui a¢ rme que certains comportements sont expressØment prohibØs par la
sociØtØ, i.e. leur valeur sociale est nulle. Pour le dire autrement, les rŁgles
du jeu dØ￿nies par le droit criminel prØvoient l￿ exclusion des criminels et des
bØnØ￿ces qu￿ ils se sont appropriØs illØgalement.
Shavell reconnait qu￿ il existe une divergence entre la valeur sociale et la
valeur privØe des gains illicites, que ceux-ci soient obtenus de fa￿on inten-
tionnelle (Shavell, 1985) ou accidentelle (Shavell, 1997). Mais il conclut en
mŒme temps que dans la mesure oø ces questions d￿ Øthique ne sont pas du
(seul) ressort de l￿ Øconomiste, il est justi￿Ø d￿ introduire un coe¢ cient pour
pondØrer ces gains dans la fonction de bien-Œtre social, sans les en exclure
totalement d￿ emblØe.
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l￿ analyse Øconomique, on peut aussi argumenter que, dans la mesure oø l￿ un
des objectifs de la sanction en droit pØnal est la rØhabilitation des criminels
une fois leur peine acquitØe (conduisant ￿ leur rØinsertion dans la sociØtØ),
il est di¢ cile de nØgliger totalement leur satisfaction au moment de la sanc-
tion. Ceci est aussi une question de cohØrence interne au droit et une ques-
tion d￿ Øthique. Peut-on considØrer la satisfaction d￿ un individu qui adopte un
comportement conforme aux normes sociales, sans prendre en compte aussi
celle qu￿ il obtient par des comportements dØviants? Pour rØpondre de fa￿on
plus satisfaisante ￿ ces objections, il faudrait mieux tenir compte de la di-
mension essentiellement dynamique, sØquentielle, des e⁄ets du droit sur les
comportements criminels. Il est clair que l￿ analyse Øconomique de la crimina-
litØ n￿ en est qu￿ ￿ un stade trŁs prØliminaire sur ces aspects3. Les contraintes
de la modØlisation des comportements criminels conduisent inØvitablement
￿ un compromis, le choix de l￿ objectif de l￿ analyse (par exemple, dissuasion
ou incapacitation), et l￿ horizon temporel dans laquelle elle s￿ inscrit (court ou
long terme) ayant un poids dØterminant.
Du point de vue mØthodologique, il y aurait de toute fa￿on un paradoxe ￿
ce que l￿ analyse Øconomique des politiques de lutte contre la criminalitØ ignore
les motivations Øconomiques des criminels et les bØnØ￿ces (pØcuniaires et non
pØcuniaires) qu￿ ils en retirent : en dernier lieu, le choix des instruments de la
politique de dissuasion doit rØsulter de la confrontation entre la disponibilitØ
￿ payer de la sociØtØ pour rØduire le niveau de la criminalitØ et la disponibilitØ
￿ payer des criminels pour Øchapper ￿ la dØtection.
La thØorie Øconomique du crime n￿ a donc pas rØpondu de fa￿on totalement
convaincante ￿ cette derniŁre critique, si ce n￿ est en « bottant en touche » ￿
la maniŁre de Shavell. Laissant entre parenthŁse ce point - mais nous verrons
qu￿ une solution purement fonctionelle peut Œtre proposØe - une littØrature
abondante (voir Garoupa (1997), Polinsky et Shavell (2000,2007), Langlais,
Gabuthy et Jacquemet (2009)) s￿ est dØveloppØe aprŁs Becker, a￿n de discuter
ses conclusions principales, que nous allons passer en revue maintenant.
3Certains types de comportements criminels ont par exemple souvent ØtØ associØs ￿
un problŁme d￿ incohØrence temporelle, comme dans les analyses de l￿ addiction (Becker,
Grossman et Murphy (1991)). Une autre piste consisterait ￿ admettre que l￿ individu tout
au long de sa vie est en fait la succession d￿ Øgos di⁄Ørents ayant ses propres prØfØrences
(Carillo et Mariotti (2000)).
204 Les critiques internes du rØsultat de Becker
Nous aborderons ici les di⁄Ørentes objections qui ont ØtØ formulØes ￿ l￿ en-
contre du rØsultat d￿ optimalitØ des sanctions maximum. Incidemment, cer-
tains auteurs ont mis en Øvidence que l￿ intensi￿cation des e⁄orts publics de
dissuasion pouvait avoir des e⁄ets contraires ￿ ceux prØdits par le modŁle
canonique.
4.1 La minimisation du coßt social du crime
On peut tout d￿ abord remarquer que du point de vue fonctionnel, on peut
rØpondre simplement aux objections des juristes discutØes aux points 3.1 et
3.3 ￿Becker et les Øconomistes auraient une conception erronnØe de la nature
des actes punis par le code pØnal, les bØnØ￿ces criminels n￿ ont pas de valeur
sociale.
Modi￿ons ￿ la marge l￿ hypothŁse sur la distribution des types g 2 [0;G],
de sorte que maintenant l￿ on ait : G << E (Kaplow (1992)). L￿ implication
majeure de cette reformulation est que l￿ Øquilibre atteint, quel qu￿ il soit, cor-
respondra toujours ￿ un Øtat de sous dissuasion ￿d￿ emblØe, tous les criminels
ont ici un comportement nuisible. En fait, on peut lØgitimement considØrer
que dans l￿ approche ￿ la Becker, le rØsultat selon lequel le seuil de dissuasion
sØpare la population de criminels (non dissuadØs) entre ceux dont le compor-
tement est nuisible, et ceux dont l￿ acte est nØanmoins socialement bØnØ￿que,
n￿ est pas essentiel, mais simplement un arti￿ce de prØsentation ￿qui a nourri
une longue controverse et une franche opposition.
De plus, par rapport au dØbat suscitØ par la prise en compte des gains illØ-
gaux, le modŁle canonique peut Œtre reformulØ ainsi. L￿ objectif des autoritØs





oø ^ g ￿ p(x)f est le seuil de dissuasion qui peut Œtre atteint : en e⁄et, on
a toujours qu￿ un individu de type g ￿ p(x)f commettra le dØlit, alors que
celui qui a un type plus faible g < pf restera honnŒte. La sanction optimale
restant ici ^ f = F, la probabilitØ de contr￿le optimale vØri￿era maintenant la
condition :
(4) Eh(^ g)p
0(^ x)F = 1
21Stigler (1970) avan￿ait un argument en ce sens. Les prØdictions principales
du modŁle canonique resteraient alors parfaitement valables ￿il en est par
consØquent de mŒme de ses critiques internes, que nous discutons maintenant.
4.2 Les sanctions combinØes
De nombreux auteurs, juristes comme Øconomistes, ont objectØ que les
amendes sont modØrØes en pratique et, surtout, qu￿ elles sont utilisØes conjoin-
tement avec d￿ autres types de sanctions (non monØtaires). Un premier argu-
ment factuel est que les criminels peuvent Œtre insolvables : soit parce qu￿ ils
sont objectivement impØcunieux, soit parce qu￿ ils ont «organisØ» leur in-
solvablitØ de fa￿on ￿ Øchapper ￿ leur responsabilitØ pØnale (problŁme du
disappearing defendent ; Summers (1983)), ou encore du fait du montant de
l￿ amende (problŁme du judgment proofness ; Shavell (1986), Dari-Mattiacci
et Mangan (2008)). Dans ces conditions, si le code pØnal ne prØvoyait que des
sanctions monØtaires alors le niveau de dissuasion serait faible et un grand
nombre de dØlits/crimes resteraient impunis. Ceci expliquerait que dans la
plupart des pays, les amendes sont assorties de peines de prisons, de la dØ-
chØance des droits civiques (pour les infractions les plus graves et les crimes),
de peines de substitution (travaux d￿ intØrŒt gØnØral, contr￿le administratif,
assignement ￿ domicile), ou encore de condamnations dont la nature est mixte
(publications de la condamnation dans la presse etc).
En fait, Polinsky et Shavell (1984) et Shavell (1987a) ont Øtabli que mŒme
si le coßt (marginal) d￿ application des sanctions non monØtaires est faible,
il reste socialement optimal de ￿xer les amendes ￿ leur niveau maximum
et de les complØter seulement ensuite par d￿ autres types de sanctions (non
monØtaires). Pour illustrer, l￿ argument est qu￿ au contraire des sanctions mo-
nØtaires, l￿ utilisation de la peine de prison a un coßt social (construction
de maisons d￿ arrŒt, embauche de personnels, Øventuellement, coßt des fonds
nØcessaires ￿ leur ￿nancement etc), de telle sorte que plus les peines sont sØ-
vŁres, plus le coßt social dß ￿ leur application est ØlevØ. Par ailleurs, le coßt
marginal social de la peine de prison comporte deux composantes : la pre-
miŁre reprØsente le coßt marginal direct dß ￿ un alourdissement de la peine
de prison frappant tous les individus e⁄ectivement condamnØs (combinant
l￿ accroissement du coßt marginal pour l￿ autoritØ et de la dØsutilitØ marginale
des criminels); la seconde peut Œtre interprØtØe comme le bØnØ￿ce indirect
(ou l￿ Øconomie de coßt) dß ￿ la baisse attendue du nombre de dØlinquants due
￿ l￿ accroissement de la peine. DŁs que le premier domine le second, l￿ utilisa-
tion de la peine de prison tend ￿ maintenir une dissuasion de faible intensitØ
(sous dissuasion); rØciproquement, lorsque le second est dominant, l￿ e⁄et de
22dissuasion a une forte intensitØ (et peut conduire ￿ une dissuasion excessive).
Polinsky et Shavell (2001) ont Øtendu ce mŒme rØsultat au cas oø les
agents publics chargØs de la mise en ￿uvre du code pØnal peuvent se laisser
corrompre. Garoupa et Klerman (2004) montrent en particulier que les peines
de prison sont utilisØes plus frØquemment et qu￿ elles sont plus sØvŁres qu￿ en
l￿ absence de corruption. L￿ argument est le suivant : bien que la corruption
tende ￿ avoir un e⁄et de dilution de la dissuasion, un agent public corrompu
a toujours une incitation ￿ appliquer une sanction non monØtaire puisqu￿ elle
amØliore le montant du pot-de-vin qu￿ il peut recevoir (alors qu￿ un agent
non corrompu a parfois intØrŒt ￿ ne pas le faire). Implictement, la corruption
transforme ainsi une sanction socialement coßteuse en un transfert monØtaire
(le pot-de-vin).
Des rØsultats plus contrastØs s￿ appliquent lorsque les autoritØs choisissent
les dØpenses gØnØrales et spØci￿ques de mise en ￿uvre de la loi de fa￿on en-
dogŁne. Lorsque les dØpenses gØnØrales de dissuasion concernent les contr￿les
alors que les dØpenses spØci￿ques concernent la conviction des criminels (prØ-
cision des contr￿les et de la conviction des accusØs; Kaplow et Shavell (1994)),
les sanctions maximum restent optimales. Mais si les dØpenses spØci￿ques
concernent la dØtection de certaines activitØs criminelles, alors certaines se-
ront punies de sanctions infØrieures au maximum possible (Shavell (1991)).
4.3 Le coßt social des sanctions
Plus gØnØralement, pour comprendre ce qui permettrait de « faire tomber
» le rØsultat d￿ optimalitØ des sanctions monØtaires maximales, il faut revenir
￿ l￿ intuition de la stratØgie de dissuasion ￿ la Becker : celle-ci repose sur l￿ idØe
que les autoritØs ont intØrŒt ￿ utiliser l￿ instrument qui est socialement non
coßteux (les sanctions monØtaires) jusqu￿ ￿ atteindre son niveau d￿ application
maximum possible, avant d￿ intensi￿er l￿ usage de celui qui est coßteux (les
contr￿les). A contrario, dŁs que l￿ utilisation des sanctions monØtaires aura
elle-mŒme un coßt social, le gouvernement devra faire un arbitrage entre la
sØvØritØ des amendes et leur frØquence d￿ application. Di⁄Ørents cas de ￿gures
ont alors ØtØ mis en Øvidence dans la littØrature, selon que les sanctions
monØtaires ont un coßt marginal public positif, ou d￿ un coßt marginal privØ
positif.
Par exemple, lorsque la culpabilitØ du prØvenu est Øtablie et que sa condam-
nation a dØj￿ ØtØ prononcØe, l￿ autoritØ publique devra parfois supporter des
coßts additionnels a￿n d￿ obtenir le paiement e⁄ectif de l￿ amende : soit dans
le but d￿ Øtablir la solvabilitØ du condamnØ, soit parce qu￿ elle doit utiliser des
mØthodes plus c￿rcitives a￿n de collecter l￿ amende (nouvelle interpellation,
saisie). Kaplow (1990) a alors montrØ qu￿ en prØsence d￿ un coßt marginal de
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optimales. Plus gØnØralement, en fonction de la nature de l￿ information pri-
vØe des criminels (richesse individuelle, ou dommage externe au reste de la
sociØtØ, ou probabilitØ spØci￿que d￿ apprØhension) et de la structure des coßts
d￿ information supportØs par l￿ autoritØ publique, il est possible de montrer
que des sanctions monØtaires modØrØes (infØrieures au maximum possible)
peuvent se justi￿er, au moins pour une partie de la population des crimi-
nels (Bebchuk et Kaplow (1993), Friehe (2008), Polinsky et Shavell (1984),
Shavell (1987), Polinsky (2007)).
La mŒme conclusion prØvaut Øgalement lorsque l￿ usage des sanctions mo-
nØtaires a un coßt (marginal) positif pour les criminels eux-mŒmes. Ce coßt
peut s￿ expliquer parce que ceux-ci ont de l￿ aversion au risque (Polinsky et
Shavell (1979)). Toutefois, si l￿ aversion au risque des criminels tend ￿ rendre
la dissuasion plus aisØe en raison des primes de risques demandØes pour s￿ en-
gager dans une activitØ criminelle (Polinsky et Shavell (2007)) et peut justi-
￿er que des sanctions monØtaires modØrØes soient appliquØes, elle a des e⁄ets
complexes sur l￿ usage de la combinaison amendes/prison/controles (Chu et
Jiang (1993)).
Dans un autre ordre d￿ idØes, les e⁄orts de dissuasion publics vont entra￿-
ner des coßts additionnels pour les criminels/dØlinquants, dŁs lors que ceux-
ci vont adopter des stratØgies actives pour faire Øchec ￿ la dØtection, plut￿t
que de la subir passivement. Ces « e⁄orts d￿ Øvitement de la dissuasion » per-
mettent de rØduire la probabilitØ e⁄ective d￿ Œtre apprØhendØ et/ou condamnØ
(Malik (1990); exemple : dØtecteurs de radars), et/ou d￿ attØnuer les consØ-
quences d￿ une interpellation (Nussim et Tabbach (2007,2008); exemple : lob-
bying pour obtenir des exemptions ￿ certaines obligations rØglementaires,
destruction de preuves, ou corruption d￿ agents de l￿ Etat). Ils entrainent trois
types de consØquences principalement. D￿ abord, ils peuvent rendre inutile
l￿ application de sanctions monØtaires ØlevØes maximum, en raison du coßt
(marginal) qu￿ ils reprØsentent pour les criminels (Malik (1990)). Ensuite, par
dØ￿nition, ils limitent l￿ e¢ cacitØ des e⁄orts publics de dissuasion puisqu￿ ils
rØduisent la probabilitØ d￿ arrestation et de conviction des criminels, et ils en-
tra￿nent un gaspillage de ressources publiques et privØes considØrable du fait
de la situation stratØgique dans laquelle se trouve les autoritØs et les criminels
(Sanchirico (2006)). En￿n, ils induisent une relation ambiguº entre le niveau
des sanctions et le seuil de dissuasion (Langlais (2008)). Nussim et Tabbach
(2007) et Friehe (2008) mettent alors en Øvidence qu￿ au lieu de chercher ￿
accroitre le coßt direct du crime (ce qui induit des dØpenses ine¢ caces d￿ Øvi-
tement), il est prØfØrable d￿ en accro￿tre le coßt d￿ opportunitØ : une solution
par exemple consiste ￿ subventioner des activitØs lØgales ou des programmes
d￿ Øducation.
24Finalement, des e⁄ets assez similaires apparaissent dans l￿ analyse des
comportements d￿ auto-dØnonciation (Friehe (2006), Polinsky et Shavell (1994)).
Plut￿t que d￿ attendre que leur comportement frauduleux ou illØgal soit dØ-
tectØ par les autoritØs publiques (Øvasion ￿scale, non respect des normes en-
vironnementales, collusion etc), certains dØlinquants vont prØfØrer rØvØler de
fa￿on volontaire qu￿ ils ont enfreint la loi. En contrepartie, ils seront sanction-
nØs moins sØvŁrement que que ceux qui ne se sont pas dØnoncØ. Le fait qu￿ une
partie des dØlinquants payent une amende infØrieure au maximum tend l￿-
aussi ￿ diluer l￿ e⁄et de dissuasion. Polinsky et Shavell (2000) avancent que
l￿ e⁄et nØgatif sur le bien-Œtre social associØ ￿ un e⁄et de dissuasion moins
intense peut Œtre compensØ par les e⁄ets positifs dßs ￿ la divulgation de l￿ in-
formation sur la nature des activitØs illØgales : celle-ci va permettre la baisse
des coßts de mise en ￿uvre de la loi (les autoritØs n￿ ont plus ￿ identi￿er
et Øtablir la culpabilitØ de tous les supsects), ou du coßt externe des dØlits
(par exemple, conna￿tre la nature des produits toxiques repandus par une
entreprise amØliore l￿ e¢ cacitØ des mesures de con￿nements, de protection de
la population, ainsi que les interventions de restauration ex post).
4.4 DØplacement et composition de la criminalitØ
Une des critiques adressØe trŁs t￿t l￿ approche ￿ la Becker a fait valoir
qu￿ elle privilØgiait l￿ enforcement public de la loi sur l￿ enforcement privØ. Ire-
land (1972) argumentait ainsi que les victimes potentiellement les plus expo-
sØes aux tentatives criminelles pouvaient aussi dØvelopper des stratØgies de
dØfenses, et que par consØquent, la cause premiŁre de dissuasion des activitØs
criminelles Øtait la peur de la rØaction des victimes4. En mŒme temps, Ire-
land interprØtait le phØnomŁne de substitution de la dissuasion publique ￿ la
dissuasion privØe comme la consØquence du dØveloppement Øconomique et de
l￿ enrichissement individuel (rØduction de l￿ utilitØ marginale de la richesse),
lequel conduirait ￿ la baisse de la propension/volontØ des agents privØs ￿
s￿ auto-dØfendre.
Des travaux ultØrieurs ont montrØ clairement que l￿ enforcement privØ peut
avoir des e⁄ets complexes (pervers) sur la composition et/ou la locatisation
des activitØs criminelles. Hui-Wen et Png (1994) mettent ainsi en Øvidence
que si les dØpenses privØes de sØcuritØ ont un e⁄et gØnØral de prØvention, elles
ont aussi un e⁄et de diversion vers d￿ autres victimes potentielles qui peut
annuler le premier. Ceci Øtant, l￿ enforcement public peut tout autant induire
de tels e⁄ets de dØplacement de la criminalitØ (Marceau (1997), Marceau et
4Cet argument trouve un Øcho dans les dØbats qui se dØroulent de fa￿on rØcurrente
￿ propos du premier amendement de la Constitution aux USA, ou en France, dans les
discussions qui ressurgissent pØriodiquement ￿ propos de la lØgitime dØfense.
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de la rØglementation sur le port d￿ arme, et montrent qu￿ un durcissement de
la rŁglementation induit des e⁄ets de substitution entre crimes commis avec
armes et ceux commis sans arme.
L￿ intuition que le code pØnal a un e⁄et sur la structure des crimes et
pas seulement sur le niveau de la criminalitØ, a ØtØ discutØe trŁs t￿t dans la
littØrature, ￿ nouveau par Beccaria (1767), Montesquieu (1748) et Bentham
(1789), qui introduisaient la question de la « dissuasion marginale » : si la
peine encourue pour un vol de 5 euros est une mutilation (condamnation ￿
avoir une main tranchØe), un voleur prØfŁrera tout aussi bien voler 50 000
euros. En d￿ autres termes, des sanctions sØvŁres appliquØes ￿ tous les dØlits
pourraient bien rØduire le bØnØ￿ce espØrØ des criminels, mais elles risquent
d￿ induire des e⁄ets contraires qui s￿ avŁreront pires, puisque les criminels n￿ au-
ront aucun avantage ￿ commettre les dØlits les plus bØnins. Il se pose donc
un problŁme de « dissuasion marginale » (Stigler (1970)), ou encore de hiØ-
rarchisation des sanctions. La solution est que la sanction anticipØe pour les
dØlits les plus graves soit supØrieure ￿ celle qui frappe les dØlits mineurs (Sha-
vell (1992a), Wilde (1992)). Mais on voit immØdiatement que cette solution
peut entrer en contradiction avec l￿ objectif gØnØral de dissuasion des activi-
tØs illicites. En e⁄et, pour que la sanction soit proportionnØe ￿ la gravitØ de
l￿ acte pour l￿ ensemble des dØlits tout en donnant des incitations su¢ santes
￿ ne pas commettre les crimes les plus graves 5, il peut Œtre nØcessaire que
les dØlits mineurs ne soient pØnalisØs que par des sanctions trŁs faibles. Ceci
implique alors que l￿ e⁄et de dissuasion gØnØrale sera attØnuØ puisque certains
individus auront une incitation ￿ commettre un petit dØlit, et au total un
plus gand nombre de dØlits pourra￿t Œtre commis (Shavell (1992a)).
Face ￿ une critique externe qui a tentØ de prouver la vacuitØ de l￿ ana-
lyse Øconomique du crime ￿ la fa￿on de Becker, les critiques internes ont
tentØ de cerner son caractŁre par trop simpliste quant aux stratØgies prØtØes
aux di⁄Ørents protagonistes - criminels comme autoritØ publique. Il en est
ressorti un Ølargissement du domaine des prØdictions possibles, avec notam-
ment une incertitude sur les e⁄ets de la dissuasion. Le test critique pour
l￿ approche Øconomique du crime resterait donc sa validation empirique. Il
n￿ est pas question ici de passer en revue l￿ ensemble des questions qui ont
ØtØ abordØes dans la littØrature empirique, ni mŒme d￿ Œtre exhaustif sur les
travaux qui questionnent directement les prØdictions du modŁle canonique.
On cherchera simplement ￿ mettre en Øvidence les rØsultats les plus robustes.
5LittØralement, la fonction de punition doit Œtre convexe par rapport ￿ la gravitØ du
crime : elle avoir une pente plus ØlevØe pour les dØlits les plus graves que pour les dØlits
mineurs.
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Du point de vue mØthodologique, la validation empirique de la thØorie
de Becker pose deux di¢ cultØs principales. D￿ abord, elle se place dans un
cadre oø les criminels rØagissent ￿ des changements exogŁnes de la politique
de dissuasion publique : les conditions idØales (choc exogŁne sur la politique
de lutte contre la criminalitØ) pour la tester ne se rencontrent que rarement
(par exemple attribution de moyens supplØmentaires aux forces de police
avant des ØchØances Ølectorales; ou rØformes du code pØnal). Ensuite, elle est
essentiellement basØe sur les comportements individuels6. Ensuite, l￿ absence
de donnØes individuelles a longtemps contraint les chercheurs ￿ mobiliser des
donnØes agrØgØes, limitant par l￿-mŒme la portØe des rØsultats empiriques.
Nous Øvoquerons quatre points : la dissuasion via la probabilitØ de contr￿le,
la dissuasion via la sØvØritØ des sanction, le cas de la peine de mort, et en￿n,
les approches expØrimentales.
5.1 L￿ augmentation des e⁄ectifs de police a-t-elle un
e⁄et sur la criminalitØ?
Concernant l￿ impact des ressources attribuØes aux forces de police sur la
criminalitØ, les premiŁres Øtudes menØes dans les annØes 70 concluaient sou-
vent ￿ l￿ absence d￿ e⁄et, voire mettaient en Øvidence une corrØlation positive.
Les critiques qui leur ont ØtØ adressØes (voir Levitt et Miles (2007)) se sont
concentrØes sur les sources statistiques (qualitØ et taille des Øchantillons) et
les mØthodes utilisØes, dont le problŁme majeur Øtait de ne pas tenir compte
du problŁme d￿ endogØnØitØ : l￿ augmentation des moyens a⁄ectØs ￿ la police
peut aussi Œtre le rØsultat d￿ une augmentation de la criminalitØ.
Les Øtudes les plus rØcentes fondØes sur des Øchantillons plus larges et
des mØthodes ØconomØtriques plus sophistiquØes pour traiter le problŁme de
simultanØitØ, concluent dans le sens de la thØorie du crime : une augmentation
des e⁄ectifs de police entra￿ne un taux de criminalitØ plus faible. En revanche,
il semble que statistiquement la relation entre les e⁄ectifs de police et le
nombre d￿ arrestations soit ambiguº : si les moyens de police augmentent, la
frØquence des contr￿les cro￿t (Levitt et Miles (2007)). Ceci ne permet donc
pas de trancher quant ￿ l￿ in￿ uence des e⁄orts d￿ Øvitement : en rØponse ￿
6Une littØrature microØconomique s￿ est aussi dØveloppØe sur les questions relatives ￿
la criminalitØ organisØe : corruption, gangs, ma¢ a etc. Nous n￿ abordons pas ces questions
ici.
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rØduire leur activitØ, ou redoubler leurs e⁄orts d￿ Øvitement.
5.2 Le durcissement des peines de prison a-t-il un e⁄et
sur la criminalitØ?
L￿ analyse empirique de l￿ e⁄et de la sØvØritØ des peines de prison a donnØ
lieu aux mŒmes types de dØbats. Toutefois, un point plus spØci￿que appa-
ra￿t : si les travaux plus rØcents montrent un lien nØgatif entre taille de la
population carcØrale et taux de criminalitØ, ils ne permettent pas d￿ expliquer
si cette diminution de la criminalitØ rØsulte d￿ un e⁄et de dissuasion (e⁄et ex
ante de la prison sur la criminalitØ, via les incitations ￿ commettre ou pas un
crime) ou d￿ incapacitation (e⁄et ex post de la prison sur la criminalitØ, via
l￿ impact des restrictions de libertØ sur la possibilitØ de commettre un crime).
Pour dØterminer si l￿ impact de l￿ augmentation des peines sur la criminalitØ
rØsulte de l￿ un plut￿t que de l￿ autre de ces e⁄ets, on peut mesurer les e⁄ets
de di⁄usion/dØplacement sur la structure de la criminalitØ, qui dØpendent du
degrØ de spØcialisation des criminels. Supposons que les peines sanctionnant
un crime spØci￿que (par exemple, le vol ￿ l￿ Øtalage) deviennent plus sØvŁres; si
on observe que le nombre de dØlits augmente ensuite dans les autres catØgories
qui sont de proches substituts (cambriolage etc), ceci suggŁre un e⁄et de
dissuasion : certains criminels «gØnØralistes» auront prØfØrØ se reporter sur
des dØlits relativement moins sØvŁrement sanctionnØs. En revanche, si l￿ on
observe une diminution du nombre de crimes dans toutes les catØgories (qui
sont de proches substituts), cela suggŁre un e⁄et d￿ incapacitation.
Les rØsultats empiriques concernant ces e⁄ets de dØplacement sont mi-
tigØs. Il semble qu￿ aux USA, il y ait un faible degrØ de spØcialisation dans
les activitØs criminelles. NØanmoins, il apparait que certains crimes sont plus
sensibles aux e⁄ets de dissuasion (atteintes ￿ la propriØtØ de fa￿on gØnØ-
rale), alors que d￿ autres le sont plus aux e⁄ets d￿ incapacitation (atteintes
aux personnes : enlŁvements, viols). Certaines Øtudes montrent Øgalement
que le durcissement des sanctions pour les homicides entra￿ne un e⁄et de
dØplacement important vers des crimes sans violence. En d￿ autres termes, il
semble que les peines de prison aient ￿ la fois un e⁄et de dissuasion et un
e⁄et d￿ incapacitation, mais dans des proportions qui dØpendent du type de
dØlits.
5.3 La question de la peine capitale
C￿ est la question de la peine capitale et de ses e⁄ets dissuasifs, qui a sans
doute suscitØ le plus de controverses dans la littØrature empirique, depuis le
28travail initial de Erhlich (1975). De fait, il semble que les stratØgies de va-
lidation dØveloppØes jusqu￿ ￿ prØsent constituent un ￿ orilŁge des problŁmes
mØthodologiques posØs par les tests empiriques de la thØorie Øconomique du
crime. Par ailleurs, ￿ la di⁄Ørence de ce qui s￿ est produit pour l￿ analyse de
l￿ impact des moyens de police ou des peines de prison, il semble que la sophis-
tication des mØthodes utilisØes dans le cas de la peine de mort (augmentation
de la taille des Øchantillons, prise en compte de variables de contr￿le) ait
conduit ￿ Ølargir (au lieu de resserrer) le domaine des prØdictions possibles;
il appara￿t ainsi une grande sensibilitØ des rØsultats ￿ des modi￿cations mi-
neures du modŁle testØ.
Pour certains auteurs (Levitt et Miles (2007)) d￿ autres considØrations sug-
gŁrent qu￿ il est douteux que la peine de mort ait un e⁄et dissuasif important.
D￿ un c￿tØ, il faut tenir compte du faible taux d￿ application e⁄ective de la
peine capitale (de l￿ ordre de 2 ￿ 3% par an, dans la pØriode rØcente aux
USA) : alors que le nombre de condamnations ￿ la peine capitale augmente,
le nombre d￿ exØcutions diminue aux USA. De l￿ autre, le risque de mort vio-
lente pour certaines catØgories de criminels est sensiblement du mŒme ordre
de grandeur : 1 ￿ 2% pour les membres de gangs, ou les revendeurs de drogue
en gØnØral.
5.4 L￿ apport des mØthodes expØrimentales
Le problŁme de disponibilitØ des donnØes individuelles a motivØ certains
chercheurs ￿ dØvelopper de nouvelles stratØgies de test, utilisant les question-
naires et/ou les mØthodes expØrimentales.
Viscusi (1986) a testØ sur donnØes amØricaines l￿ hypothŁse de dissuasion
en estimant la pente de la frontiŁre risque/revenu illicite (prime de risque)
associØe ￿ di⁄Ørentes activitØs criminelles. Il montre que les primes de risque
associØes aux activitØs criminelles sont beaucoup plus ØlevØes (de l￿ ordre de
50 ￿ 75% du revenu des criminels) que celles associØes aux activitØs lØgales
(de l￿ ordre de 10% d￿ un revenu lØgal) en fonction de la catØgorie de crime
commis. Il met en Øvidence aussi l￿ existence de biais de perception de risque
chez les criminels. Toutes catØgories de crimes confondue, la probabilitØ que
le dØlinquant soit interpelØ est de 8,7% et la probabilitØ (inconditionelle)
qu￿ il soit condamnØ ￿ une peine de prison est de 1,4 % - ce qui fait du risque
auquel s￿ expose le criminel un «petit risque» comparable ￿ ceux de la vie
quotidienne, compris entre la probabilitØ d￿ Œtre victime d￿ un accident du tra-
vail non mortel : 1/30, et celle d￿ un accident du travail mortel : 1/10 000.
Or, le questionnaire auquel Viscusi soumet la population de dØlinquants de
son Øchantillon rØvŁle que ceux-ci, en grande majoritØ, surestiment la proba-
bilitØ d￿ arrestation et/ou de condamnation - ce biais pessimiste est d￿ ailleurs
29conforme ￿ ce qui est observØ dans le domaine des «petits risques» de la
vie quotidienne. Par consØquent, l￿ ampleur de ces primes de risque comme la
prØsence de biais de perception suggŁrent que l￿ e¢ cacitØ de la politique pu-
blique de dissuasion peut-Œtre accrue du fait mŒme de la sensibilitØ au risque
des criminels : mŒme si le risque d￿ arrestation est faible, un durcissement
de la politique de lutte contre la criminalitØ accro￿t le risque per￿u par les
dØlinquants (surestimation du risque), et accro￿t donc la dissuasion.
D￿ autres travaux sont plus directement consacrØs ￿ comparer l￿ e¢ cacitØ
de la dissuasion obtenue par la sanction (F) par rapport ￿ celle qui rØsulte
de l￿ intensi￿cation des contr￿le (p). Grogger (1991) estime une relation empi-
rique entre, d￿ un c￿tØ, l￿ espØrance conditionnelle d￿ arrestation et de l￿ autre,
la probabilitØ de conviction et la sØvØritØ des sanctions, ￿ partir de donnØes
du MinistŁre de la Justice de l￿ Etat de Californie; il montre qu￿ un accrois-
sement du taux de conviction de 1% entraine une diminution de l￿ espØrance
conditionnelle d￿ arrestation de 19%, alors qu￿ un accroissement de la durØe de
la peine de prison de 1% suscite une diminution de l￿ espØrance conditionnelle
d￿ arrestation de seulement 3%. Block et Gerety (1995) simulent de fa￿on
expØrimentale le fonctionnement d￿ un marchØ oø l￿ attribution des droits ex-
clusifs de production d￿ un bien se fait par un mØcanisme d￿ enchŒres, pour
tester comment le comportement de collusion entre un petit nombre d￿ of-
freurs (￿xation du meilleur prix au-dessus du coßt marginal de production)
rØpond ￿ la sanction anticipØe qui est imposØe par l￿ autoritØ publique (13
modalitØs di⁄Ørentes de sanction sont considØrØes); ils mettent en Øvidence
que lorsque les groupes de joueurs sont constituØs ￿ partir d￿ individus pur-
geant une peine de prison, la collusion entre les joueurs est plus facilement
dissuadØe par l￿ accroissement de la frØquence d￿ application de la sanction
que par l￿ augmentation de la sØvØritØ de la sanction. Par ailleurs, Block et
Gerety utilisent un modŁle logit pour Øvaluer l￿ e⁄et sur la propension ￿ la
collusion d￿ une augmentation de la sØvØritØ des sanctions compensØe par une
diminution de la frØquence de leur application, et ils montrent que cette va-
riable est a⁄ectØe d￿ un coe¢ cient positif - les criminels exhibant ainsi une
prØfØrence pour une augmentation (compensØe) de la pØnalitØ payØe en cas
d￿ arrestation. Ceci suggŁre donc l￿ existence d￿ un e⁄et de dissuasion mais avec
des prØconisations qui sont clairement ￿ l￿ inverse de celles de la thØorie du
crime ￿ la Becker : de tels rØsultats indiquent en e⁄et que l￿ on doit s￿ attendre
￿ ce que la frØquence des contr￿les ait un e⁄et en termes de dissuasion plus
important que les sanctions.
Finalement, Drago, Galbiati et Vertova (2007) ont testØ empiriquement
l￿ e⁄et dissuasif de la prison sur la rØcidive, dans les conditions d￿ une expØ-
rience naturelle (variation exogŁne de la sanction anticipØe) : ils Øtudient les
consØquences d￿ une loi votØe par le parlement italien (Loi d￿ Amnistie Collec-
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la peine avait ØtØ prononcØe avant le 2 mai 2006. Ces auteurs ont montrØ que
si l￿ augmentation des peines de prison a bien un e⁄et sur la probabilitØ de
rØcidive, cet e⁄et est d￿ autant plus faible que la premiŁre condamnation a ØtØ
lourde. Ceci impliquerait donc qu￿ en termes de dissuasion, l￿ e¢ cacitØ d￿ une
nouvelle sanction est d￿ autant plus faible que la peine initiale a ØtØ sØvŁre.
En contrepartie, pour maintenir un niveau de dissuasion donnØ vis-￿-vis des
rØcidivistes, il serait nØcessaire d￿ appliquer des sanctions croissantes avec le
temps de sØjour passØ prØcØdemment en prison. De fa￿on caricaturale, l￿ ensei-
gnement serait donc que la meilleure stratØgie de dissuasion est d￿ entretenir
la peur du gendarme, mais que la justice doit Œtre clØmente.
6 Conclusion
La simplication et la stylisation poussØes ￿ l￿ extrŒme des modŁles Øcono-
miques a ØtØ source d￿ incomprØhensions quant ￿ la thØorie Øconomique du
crime, et la «confusion» que ferait les Øconomistes entre des catØgories d￿ in-
fractions distinctes au sens du code pØnal (crimes, dØlits, contraventions) a
ØtØ trŁs t￿t (et est encore) l￿ objet de critiques de la part de juristes mais aussi
d￿ Øconomistes.
Il reste que la polarisation des Øconomistes sur la problØmatique de la dis-
suasion constitue un changement dØterminant de perspective dans l￿ analyse
de la criminalitØ, qui permet d￿ Øchapper aux explications par trop simplistes
se rØfØrant soit ￿ un dØterminisme biologique, soit ￿ un dØterminisme social.
Montrer alors dans quelle mesure les dØlinquants peuvent se comporter se-
lon une logique Øconomique, c￿ est aussi montrer qu￿ ils sont susceptibles de
rØagir aux changements de la politique de lutte contre la criminalitØ, ou aux
arbitrages entre les di⁄Ørents domaines d￿ intervention publique (code pØnal,
￿scalitØ, politique sociale).
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